
 
 

Malakoff, le 29 décembre 2023 

 

Malakoff, ville solidaire contre la « loi immigration » 
 

Le 19 décembre dernier, l’Assemblée nationale adoptait la « loi immigration » 

Malakoff, ville accueillante, solidaire, et qui cultive la paix, est profondément indignée par ce texte 
et réaffirme le droit à la liberté, l’égalité et la fraternité pour chaque être humain. La majorité 
municipale de Malakoff refusera toujours d’appliquer des mesures discriminatoires dans ses 
politiques publiques. 

Ce projet de loi, nourri des théories racistes de l’extrême-droite, fait de l’étranger·e un danger et 
de l’immigré·e un profiteur.  

Il plongera dans la précarité - encore davantage - toutes les personnes de nationalité étrangère 
qui vivent en France, y compris celles qui y travaillent et y séjournent de manière régulière, en 
les privant de prestations sociales essentielles et en limitant leur droit au logement opposable 
durant plusieurs années. 

En créant une préférence nationale dans l’attribution de l’allocation personnalisée d’autonomie 
et en conditionnant le droit du sol, ce texte remet en cause les principes de la République et crée 
un dangereux précédent législatif. 

C’est là une double faute politique. Le gouvernement vient de légitimer politiquement le 
programme du Rassemblement national, qui s’est d’ailleurs empressé d’adouber ce texte ; il lui 
assure également une légitimité juridique si demain, un gouvernement issu de ce parti arrivait au 
pouvoir. 

Nous appelons donc le Conseil départemental des Hauts-de-Seine à refuser d’appliquer la 
préférence nationale concernant, notamment, la mesure relative à l’Allocation Personnalisée 
d’Autonomie, versée aux personnes âgées de 60 ans ou plus en situation de perte d'autonomie, 
comme l’ont déjà fait 32 Départements, soutenus par de nombreuses communes. 

Nous rappelons au Président de la République qu'il s'était solennellement engagé en 2022 à être 
un barrage contre l'extrême-droite et ainsi, qu’il ne doit pas promulguer cette loi qui est un danger 
pour l’unité du pays. 


